
HÔTEL DE VILLE - B.P. 20317 - 43011 Le Puy-en-Velay Cedex - Tél :  04.71.04.07.51

ARRÊTÉ DE LA VILLE DU PUY EN VELAY

SERVICE RÉGLEMENTATION

N° Arrêté : 24/BM/1703

OBJET : RÉGLEMENTATION TEMPORAIRE DU STATIONNEMENT 
46 RUE CHAUSSADE

Le Maire de la Ville du Puy-en-Velay,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, articles L 2212-1et L 2212-2 et L 2213-6,
VU l'arrêté municipal du 6 mars 2008, fixant les nouvelles dispositions du Code de la Circulation et du
Stationnement,
VU la décision municipale du 30 novembre 2023 fixant la tarification pour l’année 2024 applicable aux
occupations du domaine public,
VU l’arrêté municipal du 18 décembre 2023 accordant délégation de signature à Monsieur Pierre-Olivier
MALARTRE, Chef de Service, pour ce qui concerne les actes relevant du Service Réglementation,
CONSIDÉRANT la demande de l’entreprise Copeaux d’Auvergne, représentée par Monsieur MONNIER,
474 avenue Renée Descartes,   n°  SIRET 94845623100018,  2ème étage,  46  route de Saint-Bonnet,
42380 LURIECQ,
CONSIDÉRANT la nécessité de prendre toutes mesures visant à faciliter les travaux en centre-ville tout
en préservant la sécurité de l’ensemble des usagers du domaine public,

ARRÊTE

ARTICLE 1 –  Dans le cadre de travaux intérieurs rue Chaussade,  Monsieur MONNIER est autorisé à
stationner un fourgon, immatriculé DV-388-JM, sur le trottoir, au droit du n° 46 rue Chaussade, au plus
près de la façade de l’immeuble, le mardi 29 octobre de 10h à 18h et le mercredi 30 octobre de 8h à
18h. 

ARTICLE 2 – Pour cette occupation du domaine public, Monsieur MONNIER versera à la Ville du Puy-en-
Velay une redevance de 3,94 € par jour, soit :   3,94 € x 2 jours = 7,88 €.

ARTICLE 3 –  En cas d'annulation, de report ou de la fin de l'intervention avant la date d’échéance du
présent arrêté, Monsieur MONNIER  devra en aviser sans délai le Service Réglementation. A défaut, la
redevance susvisée sera mise en recouvrement, sans possibilité d’annulation. La Trésorerie Municipale
adressera ultérieurement au pétitionnaire un avis de recouvrement de cette redevance.

ARTICLE 4 – Monsieur MONNIER prendra toutes dispositions pour :           

• mettre en place la signalisation appropriée, notamment en instaurant un périmètre de sécurité autour
du véhicule à l’aide de cônes de lubeck,

• préserver la liberté et la sécurité des piétons en invitant ces derniers à l’aide d’une signalisation à
emprunter le trottoir opposé,

• maintenir l’accès aux riverains et ne leur causer aucune gêne,
• ne pas empiéter sur la voie de circulation.

ARTICLE 5 –  Monsieur MONNIER  déplacera son véhicule à toute injonction de l’Administration si les
circonstances l’exigent.

ARTICLE 6 – Le présent arrêté sera affiché sur le véhicule et sur les lieux.

ARTICLE 7 – Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  devant  le  tribunal  administratif  de
CLERMONT-FERRAND dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au contrôle de légalité,
de sa publication ou de son affichage ou le cas échéant, de sa notification. La juridiction administrative
compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l’application  Télérecours  citoyens  accessible  à  partir  du  site
www.telerecours.fr.

ARTICLE 8 – Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville, Monsieur MONNIER , Monsieur le
Trésorier  Principal  Municipal  et  Monsieur  le  Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

                                                                                 Fait au Puy-en-Velay, le 25 octobre 2024
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ARRÊTÉ DE LA VILLE DU PUY EN VELAY

SERVICE RÉGLEMENTATION

N° Arrêté : 24/AD/1712

OBJET : RÉGLEMENTATION TEMPORAIRE DU STATIONNEMENT

Le Maire de la Ville du Puy-en-Velay,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, articles L 2212-1, L 2212-2 et L 2213-6,
VU l'arrêté municipal du 6 mars 2008, fixant les nouvelles dispositions du Code de la Circulation et du Stationnement,
VU l’arrêté municipal du 18 décembre 2023 accordant délégation de signature à Monsieur Pierre-Olivier MALARTRE, 
Chef de Service, pour ce qui concerne les actes relevant du service Réglementation,
VU la décision municipale du 30 novembre 2023 fixant la tarification pour l’année 2024 applicable aux occupations du 
domaine public,
CONSIDÉRANT  la demande  présentée  par  la  société  CGRAVELEAU  DECO  SARL,  représentée  par  Monsieur 
Christophe GRAVELEAU 614 rue François Giraud 69400 VELLEFRANCHE-SUR-SAÔNE,
CONSIDÉRANT la nécessité de prendre toutes mesures visant à faciliter le stationnement des professionnels en 
centre-ville,

ARRÊTE

ARTICLE 1 – Dans le cadre de travaux d’installations de tringles et rideaux au sein de l’hôtel LE REGINA situé  
34 boulevard Maréchal Fayolle, la société CGRAVELEAU DECO SARL est autorisée à stationner un véhicule 
Société Break, immatriculé GV-153-TY,  sur deux emplacements de stationnement payants, situés au plus 
près du n° 34 boulevard Maréchal Fayolle,  du mardi 5 novembre au jeudi 5 décembre 2024 inclus, 
chaque jour de 7h30 à 18h00.

ARTICLE 2 –  Pour cette occupation du domaine public, la société CGRAVELEAU DECO SARL versera à la 
Ville du Puy-en-Velay une redevance de 3,94 € par jour, et par emplacement, soit : 

 → 3,94 € x 2 emplacements x 22 jours  =  173,36 €

ARTICLE 3 –   En cas  d'annulation, de  report ou de la fin de l'intervention avant la date d’échéance du 
présent arrêté, la société CGRAVELEAU DECO SARL devra en aviser sans délai le Service Réglementation. A 
défaut,  la  redevance  susvisée  sera  mise  en  recouvrement,  sans  possibilité  d’annulation.  La  Trésorerie 
Municipale adressera ultérieurement au pétitionnaire un avis de recouvrement de cette redevance.

ARTICLE 4 – La société CGRAVELEAU DECO SARL prendra toutes dispositions pour : 

• mettre en place la signalisation appropriée afin de se réserver les emplacements susvisés, et ce, au 
moins 24h avant l'ouverture du chantier, 

• préserver la liberté et la sécurité des piétons,
• maintenir l’accès aux riverains et aux commerçants voisins,
• ne pas empiéter sur la voie de circulation. 

ARTICLE  5 – La  société  CGRAVELEAU  DECO  SARL déplacera  son  véhicule  à  toute  injonction  de 
l’administration si les circonstances l’exigent.

ARTICLE 6 – Le présent arrêté sera affiché sur le véhicule et sur les lieux.

ARTICLE 7 – Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de CLERMONT-
FERRAND dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au contrôle de légalité, de sa publication  
ou de son affichage ou le cas échéant, de sa notification. La juridiction administrative compétente peut aussi  
être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

ARTICLE 8 – Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville, la société CGRAVELEAU DECO SARL, 
Monsieur le Trésorier Principal Municipal et Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont  
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

                                                                         Fait au Puy-en-Velay, le 24 octobre 2024
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ARRÊTÉ DE LA VILLE DU PUY EN VELAY

SERVICE REGLEMENTATION

N° Arrêté : 24/AD/1713
OBJET : OUVERTURE TEMPORAIRE D'UN DÉBIT DE BOISSONS

ASSOCIATION VAL VERT PLUS
GYMNASE MUNICIPAL DU VAL-VERT

10 NOVEMBRE 2024

Le Maire de la Ville du Puy-en-Velay,
VU l’article L 2212 - 2 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU l’article L 3334 – 1 du Code de la Santé Publique,
VU l’arrêté municipal du 18 décembre 2023 accordant délégation de signature à Monsieur Pierre-Olivier  
MALARTRE, Chef de Service, pour ce qui concerne les actes relevant du Service Réglementation,
VU la demande présentée par Monsieur Denis BRIOUDE, représentant l’association VAL VERT PLUS,  
Maison de quartier du Val-Vert Germaine TILLON,16 rue Jean Baudoin 43000 LE PUY-EN-VELAY, 
Considérant  qu'il  appartient  à  l'autorité municipale d'assurer  le  bon ordre,  la  sûreté et  la  tranquillité  
publiques,  notamment  dans un débit  temporaire  de boissons ouvert  à  l'occasion d'une manifestation 
d’ordre évenementiel, 

ARRÊTE

ARTICLE 1 –  A  l’occasion  d’un  loto  organisé  par  l’association  VAL  VERT PLUS,   Monsieur  Denis 
BRIOUDE est autorisé à installer un débit temporaire de boissons  des trois premiers groupes, dans 
l’enceinte du gymnase Municipal du Val-Vert, le dimanche 10 novembre 2024 de 18h à 23H59, sous 
les réserves expresses indiquées ci-dessous.

ARTICLE 2 -  Ce débit  temporaire  permet de servir  uniquement  des  boissons sans alcool et les 
boissons fermentées non distillées suivantes: vin, bière, cidre, poiré, hydromel, vins doux naturels 
bénéficiant  du  régime  fiscal  des  vins,  crème de  cassis  et  jus  de  fruits  ou  de  légumes  fermentés  
comportant de 1, 2 à 3 degrés d'alcool, vins  de liqueur, apéritifs à base de vin et liqueurs de 
fraises, framboises, cassis ou cerises, ne titrant pas plus de 18 degrés d'alcool pur.
La vente d'autres boissons alcoolisées est strictement interdite et exposerait les organisateurs à  
des poursuites pénales.

Les organisateurs sont soumis à toutes les obligations des débitants de boissons : notamment ne pas 
vendre de boissons alcooliques à des mineurs. L’offre de ces boissons à titre gratuit à des mineurs est 
également interdite. La personne qui délivre la boisson peut exiger du client qu’il établisse la preuve de 
sa majorité.

Les boissons seront  uniquement  servies  dans des contenants  conformes à  la  réglementation  
« Loi 2020-105 du 10 février 2020 » relative à la lutte contre le gaspillage et l’économie circulaire 
(Type gobelet Ecocup).  Les contenants devront être conservés et stockés à l’écart du public.
Les organisateurs devront veiller à ce que l'ordre public soit respecté, les troubles qui se produiraient  
engageraient inévitablement leur responsabilité.

ARTICLE 3 -  Monsieur  Denis  BRIOUDE  est  chargé,  en sa qualité  d'organisateur,  de prendre toutes 
mesures  visant  à  assurer  des  conditions  optimales  de  sécurité  pour  les  participants  ainsi  que  pour  
l'ensemble  des  usagers  du  domaine  public.  Tout  manquement  à  ces  règles  d'usage  entraînerait 
inévitablement sa responsabilité.

ARTICLE 4 –  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  devant  le  tribunal  administratif  de 
CLERMONT-FERRAND dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au contrôle de légalité, 
de sa publication ou de son affichage ou le cas échéant, de sa notification. La juridiction administrative  
compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l’application  Télérecours  citoyens  accessible  à  partir  du  site 
www.telerecours.fr.

ARTICLE 5 – Monsieur  le  Directeur  Général  des Services  de la  Ville,  Monsieur  Denis  BRIOUDE  et 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté.     

Fait au Puy-en-Velay, le 24 octobre 2024

http://www.telerecours.fr/
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ARRÊTÉ DE LA VILLE DU PUY EN VELAY

SERVICE RÉGLEMENTATION

N° Arrêté : 24/JG/1715

OBJET : RÉGLEMENTATION TEMPORAIRE DU STATIONNEMENT

Le Maire de la Ville du Puy-en-Velay,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, articles L 2212-1 et L 2212-2,
VU l'arrêté municipal du 6 mars 2008 fixant les nouvelles dispositions du Code Général de la Circulation et du  
Stationnement,
VU l’arrêté  municipal  du  18  décembre  2023  accordant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Pierre-Olivier 
MALARTRE, Chef de Service, pour ce qui concerne les actes relevant du Service Réglementation,
Considérant la  demande présentée  par  l'entreprise  ARTISANS DU VELAY,  22  avenue de  la  Gare,  43700 
BRIVES-CHARENSAC,
Considérant la nécessité de prendre toutes dispositions visant à intégrer les interventions des professionnels en  
centre-ville tout en préservant la sécurité des usagers du domaine public,

ARRÊTE

ARTICLE 1 – Dans le cadre d'une livraison de matériaux,  l’entreprise ARTISANS DU VELAY est autorisée à 
stationner  un camion-grue sur deux emplacements de stationnement payant, au droit du n° 15 place du 
Breuil, le mardi 29 octobre 2024 de 6h à 8h.

ARTICLE 2 –  L'entreprise ARTISANS DU VELAY prendra toutes dispositions pour:

• mettre en place la signalisation appropriée, notamment en installant des panneaux ‘’Stationnement interdit’’ 
au droit des emplacements susvisés et ce 24h avant l’intervention,

• instaurer un périmètre de sécurité tout autour du camion-grue,
• s'assurer que le bras en charge du camion-grue ne survole aucune zone accessible au public ni aucune 

habitation,
• préserver la liberté et la sécurité des piétons, notamment en invitant ces derniers à emprunter le trottoir  

opposé,
• maintenir l'accès des riverains et commerçants voisins et les avertir de la gêne occasionnée,
• ne pas empiéter sur la voie de circulation.

ARTICLE  3 –  L'entreprise  ARTISANS  DU  VELAY  déplacera  son  camion-grue  à  toute  injonction  de 
l’Administration si les circonstances l’exigent.

ARTICLE 4 – Le présent arrêté sera affiché sur le véhicule et sur les lieux.

ARTICLE 5 – Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de CLERMONT-
FERRAND dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au contrôle de légalité, de sa publication ou 
de son affichage ou le cas échéant, de sa notification. La juridiction administrative compétente peut aussi être 
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

ARTICLE 6 – Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville,  l'entreprise ARTISANS DU VELAY et 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté.

   

                                                                     Fait au Puy-en-Velay, le 24 octobre 2024
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ARRÊTÉ DE LA VILLE DU PUY EN VELAY

SERVICE RÉGLEMENTATION

Arrêté n° 24/JG/1716

Objet : Permis de stationnement –  Emprise de chantier
Réglementation temporaire de la circulation piétonne

Le Maire de la Ville du Puy-en-Velay,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, articles L 2212-1, L 2212-2, L 2213-1 et suivants, L 2213-6,
VU l'arrêté municipal du 27 février 1998, portant Règlement de Voirie,
VU l'arrêté municipal du 6/03/2008 fixant les nouvelles mesures du Code Général de la Circulation et du Stationnement,
VU l’arrêté municipal du 18 décembre 2023, accordant délégation de signature à Monsieur Pierre-Olivier MALARTRE, Chef de Service,  
pour ce qui concerne la Réglementation,
VU la décision municipale du 30 novembre 2023 fixant la tarification pour l’année 2024 applicable aux occupations du domaine public,
Considérant la demande de la SARL ACCRO-PÔLES, 7 rue Francheterre, 43000 LE PUY-EN-VELAY,
Considérant la nécessité de prendre toutes mesures visant à préserver la sécurité  des usagers du domaine public,

ARRÊTE

ARTICLE 1 – Dans le cadre de travaux de purge de façades, et afin d'instaurer un périmètre de sécurité, la SARL ACCRO-PÔLES est 
autorisée à installer une emprise de chantier sur le trottoir, au droit du n° 20 boulevard Gambetta,  sous réserve de se conformer aux 
dispositions de l'arrêté susvisé, et aux conditions suivantes :

1 - Les droits des tiers seront préservés ;
2 - L'installation devra répondre aux normes de sécurité en vigueur.
3 - L'entrepreneur prendra toutes les précautions utiles pour assurer la signalisation du chantier, il maintiendra la liberté et la 
sécurité  des piétons notamment  en  invitant  ces  derniers,  à  l'aide  d'une  signalisation  spécifique implantée  à  hauteur  des 
passages protégés situés de part et d'autre du chantier, à emprunter le trottoir opposé. Il délimitera son emprise de chantier de 
façon hermétique à l'aide de grilles Héras.
4 - L’entrepreneur prendra toutes dispositions pour garantir la propreté du sol ; il ne devra pas procéder au nettoyage des matériels sur le 
domaine public, ni effectuer des vidanges dans les avaloirs d’égout.

A l’issue de l’occupation du domaine public, l’entrepreneur devra restituer les lieux dans leur état initial ; le nettoyage éventuel des lieux lui 
sera facturé par la Ville. L’entrepreneur sera tenu pour responsable de toutes dégradations éventuelles du domaine public provoquées par 
son chantier.

ARTICLE 2 – Cette autorisation est délivrée à titre précaire et révocable les  mercredi 30 et jeudi 31 octobre 2024, chaque jour de 
8h à 18h. Elles ne vaut pas autorisation d’urbanisme.

ARTICLE 3 – En exécution d'une décision municipale du 30 novembre 2023 l’entrepreneur s’acquittera d’une redevance pour occupation 
du domaine public de 3,72 € par mètre carré par mois ou fraction de mois, sans que la somme perçue ne puisse être inférieure à 18,64€ . 
La Trésorerie Municipale adressera ultérieurement au pétitionnaire un avis de recouvrement de cette redevance.

Avant l’échéance de la présente autorisation, l’entrepreneur devra en solliciter le renouvellement auprès de l’autorité municipale, 
dans le cas où les travaux ne seraient pas achevés à la date susvisée. Si l’emprise n’est pas enlevée à l’échéance de la présente 
autorisation, l’entrepreneur sera assujetti à une pénalité de 18,64€ par jour d’occupation non autorisé

ARTICLE  4 –  En  cas  d'annulation,  de  report  ou  de  la  fin  de  l'intervention  avant  la  date  d’échéance  du  présent  arrêté, 
l'entrepreneur   en avisera  sans délai  le  Service  Réglementation.  A défaut,  la  redevance sera  mise  en recouvrement  sans 
possibilité d’annulation.

ARTICLE 5 – Le présent arrêté devra être affiché sur les lieux.

ARTICLE 6 – Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand (6 cours 
Sablon - CS 90129 - 63033 Clermont-Ferrand Cedex1) dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage.

ARTICLE 7 – Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville, la SARL ACCRO-PÔLES, Monsieur le Trésorier Principal Municipal 
et Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté.   

                                                                           Fait au Puy-en-Velay, le 24 octobre 2024     
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ARRÊTÉ DE LA VILLE DU PUY EN VELAY

SERVICE RÉGLEMENTATION

N° Arrêté : 24/JG/1717

OBJET : RÉGLEMENTATION TEMPORAIRE DU STATIONNEMENT

Le Maire de la Ville du Puy-en-Velay,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, articles L 2212-1 et L 2212-2,

VU l’arrêté municipal du 6 mars 2008 fixant les nouvelles dispositions du Code Général de la 
Circulation et du Stationnement de la ville du Puy-en-Velay,

VU l’arrêté municipal  du 18 décembre 2023,  accordant  délégation de signature à Monsieur 
Pierre-Olivier MALARTRE, Chef de Service, pour ce qui concerne la Réglementation,

Considérant la demande de la Société SOL STRUCTURE TRAVAUX SPÉCIAUX, 205 rue de 
l'Industrie, 77176 SAVIGNY LE TEMPLE,

Considérant la nécessité de prendre toutes mesures visant à préserver la sécurité des usagers,

A R R Ê T E

ARTICLE 1 –  Dans le cadre d'un chantier réalisé sur un terrain privé, et afin de faciliter 
l'acheminement d'un engin de chantier, la Société SOL STRUCTURE TRAVAUX SPÉCIAUX est 
autorisée à stationner un véhicule de type semi-remorque avenue Antonin Raffier, sur le 
délaissé en sable situé le long de la voie de circulation, au droit du n° 7, durant une 
journée, comprise entre le mardi 5 novembre et le mardi 12 novembre 2024 inclus, de 8h 
à 16h.

La semi-remorque ne devra en aucun cas être stationnée à moins de 5 mètres du 
passage protégé situé au droit de la zone susvisée.

ARTICLE 2 – Le présent arrêté sera affiché sur le véhicule et sur les lieux.

ARTICLE 3  -  Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Clermont-Ferrand (6 cours Sablon-CS 90129- 63033 Clermont-Ferrand Cedex1) 
dans un délai de 2 mois à compter de sa publication ou de son affichage. 

ARTICLE  4 –  Monsieur  le  Directeur  Général  des  Services  de  la  Ville,  la  Société  SOL 
STRUCTURE TRAVAUX SPÉCIAUX et  Monsieur le  Directeur  Départemental  de la Sécurité 
Publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

                                                                             Fait au Puy-en-Velay, le 24 octobre 2024
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ARRÊTÉ DE LA VILLE DU PUY EN VELAY

SERVICE RÉGLEMENTATION

N° Arrêté : 24/JG/1718

OBJET : OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC - EMPRISE DE CHANTIER
RÉGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION

Le Maire de la Ville du Puy-en-Velay,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, articles L 2212-1, L 2212-2, ,
VU l'arrêté municipal du 27 février 1998, portant Règlement de Voirie,
VU l'arrêté municipal du 6 mars 2008 fixant les nouvelles dispositions du Code Général de la Circulation et du Stationne -
ment,
VU l’arrêté municipal du 18 décembre 2023, accordant délégation de signature à Monsieur Pierre-Olivier MALARTRE, Chef  
de Service, pour ce qui concerne la Réglementation,
CONSIDÉRANT la demande présentée par l'entreprise QUALIT'R,  78 avenue des Bruyères, 69150 DECINES-CHAR-
PIEU, 
CONSIDÉRANT la nécessité de prendre toutes dispositions visant à préserver la sécurité des usagers,

ARRÊTE

ARTICLE 1 – Dans le cadre de travaux de réhabilitation, l'entreprise QUALIT'R est  autorisée à installer  une emprise de 
chantier  sur la chaussée, au droit du n° 3 rue Chamarlenc, à l’intérieur de laquelle  un camion-benne sera stationné, 
sous réserve de se conformer aux dispositions de l'arrêté susvisé, et aux conditions suivantes :

1 - Les droits des tiers seront préservés ;

2  - L'entreprise QUALIT'R prendra toutes les précautions utiles pour assurer la signalisation de l’emprise. Aussi, elle 
préservera la liberté et la sécurité des piétons. 

3 - Elle veillera à limiter les nuisances vis à vis des riverains et commerçants voisins.

4 – Elle prendra toutes les précautions nécessaires visant à empêcher les émissions de poussière.

A l’issue de l’occupation du domaine public,  l’entrepreneur  devra restituer les lieux dans leur état de propreté 
initial. Il sera tenu pour responsable de toutes dégradations éventuelles provoquées par ses travaux.

ARTICLE 2 – Cette autorisation est délivrée à titre précaire et révocable du lundi 18 novembre au vendredi 13 décembre 
2024 inclus. Elle ne vaut pas autorisation d'urbanisme.

ARTICLE 3 – Le présent arrêté sera affiché sur les lieux.

ARTICLE 4 – Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de CLERMONT-FERRAND 
dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au contrôle de légalité, de sa publication ou de son affichage ou le  
cas échéant, de sa notification. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours  
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

ARTICLE 5 – Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville,  Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique et l’entreprise QUALIT'R sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

                                                                                                    Fait au Puy-en-Velay, le 24 octobre 2024

                                                                                   

http://www.telerecours.fr/
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ARRÊTÉ DE LA VILLE DU PUY EN VELAY

SERVICE RÉGLEMENTATION

N° Arrêté : 24/AD/1721

OBJET : RÉGLEMENTATION TEMPORAIRE DU STATIONNEMENT 
RETRAIT

Le Maire de la Ville du Puy-en-Velay,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, articles L 2212-1et L 2212-2 et L 2213-6,
VU l'arrêté municipal du 6 mars 2008, fixant les nouvelles dispositions du Code de la Circulation 
et du Stationnement,
VU la  décision  municipale  du  30  novembre  2023  fixant  la  tarification  pour  l’année  2024 
applicable aux occupations du domaine public,
VU l’arrêté  municipal  du  18 décembre 2023 accordant  délégation  de  signature  à  Monsieur 
Pierre-Olivier MALARTRE, Chef de Service, pour ce qui concerne les actes relevant du Service 
Réglementation,
VU l’arrêté municipal n° 24/AD/1712 du 24 octobre 2024, autorisant, dans le cadre de travaux 
intérieurs  sis  34  boulevard  Maréchal  Fayolle  au  sein  de  l’hôtel  Le  Régina,  la  société 
CGRAVELEAU  DECO  SARL  à  stationner  un  véhicule  immatriculé  GV-153-TY  sur  deux 
emplacements de stationnement payants,  situés au plus près du n° 34 boulevard Maréchal 
Fayolle,  du mardi 5 novembre au jeudi 5 décembre 2024 inclus, chaque jour de 7h30 à 18h00,
Considérant  la   demande d’annulation  dudit  arrêté  susvisé  par  Monsieur  Christophe 
GRAVELEAU représentant la Société CGRAVELEAU DECO SARL, 
Considérant la nécessité de prendre toutes mesures visant à faciliter les travaux en centre-ville 
tout en préservant la sécurité de l’ensemble des usagers du domaine public,

ARRÊTE

ARTICLE 1 –  L'  arrêté municipal n° 24/AD/1712 du 24 octobre 2024 est retiré dans son 
intégralité.

ARTICLE 2 – Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif 
de  CLERMONT-FERRAND dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  transmission  au 
contrôle de légalité, de sa publication ou de son affichage ou le cas échéant, de sa notification. 
La  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l’application  Télérecours 
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

ARTICLE 3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville, la société C GRAVELEAU 
DECO SARL, Monsieur le Trésorier Principal Municipal et Monsieur le Directeur Départemental 
de la Sécurité Publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté.

                                                                                  Fait au Puy-en-Velay, le 25 octobre  2024

                                                                  



HÔTEL DE VILLE - B.P. 20317 - 43011 Le Puy-en-Velay Cedex - Tél :  04.71.04.07.51

ARRÊTÉ DE LA VILLE DU PUY EN VELAY

SERVICE RÉGLEMENTATION

N° Arrêté : 24/AD/1722

OBJET : RÉGLEMENTATION TEMPORAIRE DU STATIONNEMENT
RUE CHAUSSADE

Le Maire de la Ville du Puy-en-Velay,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, articles L 2212-1 et L 2212-2, 

VU l’arrêté municipal  du 6 mars 2008 fixant  les nouvelles dispositions du Code Général  de la 
Circulation et du Stationnement,

VU l’arrêté municipal du 18 décembre 2023, accordant délégation de signature à Monsieur Pierre-
Olivier  MALARTRE,  Chef  de  Service,  pour  ce  qui  concerne  les  actes  relevant  du  Service 
Réglementation,

Considérant la demande présentée par Monsieur Thomas BRUNON, 39 rue Chaussade 43000 LE 
PUY-EN-VELAY,

Considérant la nécessité de permettre le stationnement de courte durée au plus près des locaux 
commerciaux, et ce afin d'en faciliter leur approvisionnement,

ARRÊTE

ARTICLE 1 – Dans le cadre de travaux intérieurs réalisés pour le compte de  Monsieur Thomas 
BRUNON, les entreprises de Messieurs PICHON Plombier Chauffagiste et  PEYRON Carreleur 
sont autorisées à stationner ponctuellement un véhicule au droit du n° 39 rue Chaussade, au 
plus près de la façade de l'immeuble, pour procéder uniquement à des opérations ponctuelles 
de chargement et de déchargement de matériel n'excédant pas 30 minutes,  durant la période du 
lundi 18 novembre au vendredi 29 novembre 2024, chaque jour dans un créneau horaire 
compris entre 7h et 18h00, hors week-ends. 

Le véhicule stationné ne doit pas gêner la circulation des automobilistes.

ARTICLE 2 – Les entreprises concernées déplaceront leurs véhicules à toute injonction de 
l’Administration si les circonstances l’exigent. 

ARTICLE 3 - Le présent arrêté sera affiché sur le véhicule en stationnement.

ARTICLE 4 -  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de 
CLERMONT-FERRAND dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au contrôle de 
légalité, de sa publication ou de son affichage ou le cas échéant, de sa notification. La juridiction 
administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr.

ARTICLE 5 – Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville, Monsieur Thomas BRUNON 
et Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

                                                                                  Fait au Puy-en-Velay, le 25 octobre 2024

http://www.telerecours.fr/


HÔTEL DE VILLE - B.P. 20317 - 43011 Le Puy-en-Velay Cedex - Tél :  04.71.04.07.51

ARRÊTÉ DE LA VILLE DU PUY EN VELAY

SERVICE RÉGLEMENTATION

Arrêté n° 24/AD/1723
Objet : Permis de stationnement – Échafaudage 

IMPASSE DU MARCHE COUVERT
Le Maire de la Ville du Puy-en-Velay,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, articles L 2212-1, L 2212-2 et L 2213-6,
VU l'arrêté municipal du 27 février 1998, portant Règlement de Voirie,
VU l'arrêté municipal du 6/03/2008 fixant les nouvelles mesures du Code Général de la Circulation et du Stationnement,
VU l’arrêté municipal du 18 décembre 2023 accordant délégation de signature à Monsieur Pierre-Olivier MALARTRE, Chef de  
Service, pour ce qui concerne les actes relevant du service Réglementation,
VU la décision municipale du 30 novembre 2023 fixant la tarification 2024 applicable aux occupations du domaine public,
Considérant la demande de la SARL MULTI BATIMENTS DU VELAY, 95, 99 rue du Stade – Taulhac 43000 LE PUY-EN-
VELAY,
Considérant la nécessité de prendre toutes mesures visant à préserver la sécurité  des usagers du domaine public,

ARRÊTE

ARTICLE 1 – Dans le cadre de travaux, la SARL MULTI BATIMENTS DU VELAY est autorisée à installer un échafaudage sur 
pieds, sur le cheminement piéton, au droit du n°10 Impasse du Marché Couvert,  sous réserve de se conformer aux 
dispositions de l'arrêté susvisé, et aux conditions suivantes :

1 - Les droits des tiers seront préservés ;
2 - L'installation sera garnie de platelages et d'écrans solides pour prévenir toute chute d'outils ou de matériaux et d’une toile  
étanche. Elle devra répondre aux normes de sécurité en vigueur ;
3 - L'entrepreneur prendra toutes les précautions utiles pour assurer la signalisation du chantier,  il  préservera  la 
liberté et la sécurité des piétons,
4  - L’entrepreneur prendra toutes dispositions pour garantir la propreté du sol ; il ne devra pas procéder au nettoyage des 
matériels sur le domaine public, ni effectuer des vidanges dans les avaloirs d’égout.

A l’issue de l’occupation du domaine public, l’entrepreneur devra restituer les lieux dans leur état initial  ; le nettoyage éventuel 
des  lieux  lui  sera facturé par  la  Ville.  L’entrepreneur  sera tenu pour  responsable de toutes  dégradations  éventuelles  du  
domaine public provoquées par son chantier.

ARTICLE 2 – Cette autorisation est délivrée à titre précaire et révocable du lundi 28 octobre au vendredi 8 novembre 2024 
inclus. Elle   ne vaut pas autorisation d’urbanisme  .

ARTICLE 3 - Durant le chantier, la circulation sera interdite à tous véhicules Impasse du Marché Couvert.  

ARTICLE 4 – La SARL MULTI BATIMENTS DU VELAY prendra toutes dispositions pour :          

 préserver la liberté et la sécurité des piétons, 
 mettre en place la signalisation appropriée afin d’interdire la circulation des automobilistes, 
 restituer le domaine public dans son état initial de propreté,
 garantir  l'accès des véhicules de secours et d’urgence en cas de besoin  ,
 informer les riverains du secteur et plus particulièrement les personnes possédant un garage à proximité, afin de   

les avertir de la gêne occasionnée 48 heures à l’avance.

ARTICLE 5– En exécution de la décision municipale du 30 novembre 2023, l’entrepreneur s’acquittera d’une redevance pour 
occupation du domaine public de 3,72 € par mètre carré par mois ou fraction de mois, sans que la somme perçue ne puisse  
être inférieure à 18,64 €. Avant l’échéance de la présente autorisation, l’entrepreneur devra en solliciter l’annulation, la 
fin des travaux avant la date d’échéance du présent arrêté ou le renouvellement auprès de l’autorité municipale, dans 
le cas où les travaux ne seraient pas achevés à la date susvisée.  A défaut,  la redevance susvisée sera mise en 
recouvrement, sans possibilité d’annulation. La Trésorerie Municipale adressera ultérieurement au pétitionnaire un avis de 
recouvrement de cette redevance. Si l’échafaudage n’est pas enlevé à l’échéance de la présente autorisation, l’entrepreneur 
sera assujetti à une pénalité de 18,64 € par jour d’occupation non autorisé.

ARTICLE 6 – Le présent arrêté devra être affiché sur l'échafaudage.

ARTICLE 7 – Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de CLERMONT-FERRAND dans 
un délai de deux mois à compter de sa transmission au contrôle de légalité, de sa publication ou de son affichage ou le cas 
échéant, de sa notification. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr.

ARTICLE 8 – Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville, Monsieur le Trésorier Principal Municipal, la SARL MULTI 
BATIMENTS DU VELAY et Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté.   

                                                                                       Fait au Puy-en-Velay, le 25 octobre 2024  

http://www.telerecours.fr/


HÔTEL DE VILLE - B.P. 20317 - 43011 Le Puy-en-Velay Cedex - Tél :  04.71.04.07.51

ARRÊTÉ DE LA VILLE DU PUY EN VELAY

SERVICE RÉGLEMENTATION

N° Arrêté : 24/BM/1724

OBJET : RÉGLEMENTATION TEMPORAIRE DU STATIONNEMENT
ET DE LA CIRCULATION

BOULEVARD GAMBETTA

Le Maire de la Ville du Puy-en-Velay,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, articles L 2212-1 et L 2212-2,
VU  l'arrêté municipal  du 6 mars  2008 fixant  les nouvelles  dispositions  du Code Général  de la  Circulation  et  du
Stationnement,
VU l’arrêté municipal du 18 décembre 2023 accordant délégation de signature à Monsieur Pierre-Olivier MALARTRE,
Chef de Service, pour ce qui concerne les actes relevant du Service Réglementation,
CONSIDÉRANT la demande présentée par l'entreprise ARTISANS DU VELAY, 22 avenue de la Gare, 43700 BRIVES-
CHARENSAC,
CONSIDÉRANT la nécessité de prendre toutes dispositions visant à préserver la sécurité du personnel de l'entreprise
ainsi que celle des usagers du domaine public,

ARRÊTE

ARTICLE 1 – Dans  le  cadre  d’une livraison  de  matériaux,  l'entreprise  ARTISANS DU VELAY est  autorisée  à
stationner un camion-grue, immatriculé FG-967-TD, à cheval sur le trottoir et la voie de circulation, au droit du n°
31 boulevard Gambetta, le mardi 29 octobre 2024 de 13h00 à 15h00.

ARTICLE 2 – L'entreprise ARTISANS DU VELAY prendra toutes dispositions pour :   

• mettre en place la signalisation appropriée, notamment en instaurant une longue chicane à l’aide de cônes de
Lübeck à hauteur de l’intervention,

• s'assurer que le bras en charge de ce dernier  ne survole aucune zone accessible  au public  et  aucune
habitation,

• disposer des patins de protection sous chaque béquille du véhicule,
• préserver la liberté et la sécurité des piétons, notamment en invitant ces derniers à emprunter le trottoir

opposé à l'intervention,
• garantir l'accès aux riverains, aux commerces voisins et les informer de la gêne occasionnée,
• maintenir la circulation automobile à hauteur de l’intervention.

ARTICLE 3 – L'entreprise ARTISANS DU VELAY déplacera son camion-grue à toute injonction de l’administration si
les circonstances l’exigent.

ARTICLE 4 – Le présent arrêté sera affiché sur le véhicule et sur les lieux.

ARTICLE 5 –  Le  présent  arrêté  pourra faire  l'objet  d'un  recours  devant  le  tribunal  administratif  de CLERMONT-
FERRAND dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au contrôle de légalité, de sa publication ou de
son affichage ou le cas échéant, de sa notification. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par
l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

ARTICLE 6 – Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville, l 'entreprise ARTISANS DU VELAY et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

                                                                            Fait au Puy-en-Velay, le 25 octobre 2024



HÔTEL DE VILLE - B.P. 20317 - 43011 Le Puy-en-Velay Cedex - Tél :  04.71.04.07.51

ARRÊTÉ DE LA VILLE DU PUY EN VELAY

SERVICE RÉGLEMENTATION

N° Arrêté : 24/BM/1725

OBJET : RÉGLEMENTATION TEMPORAIRE DU STATIONNEMENT ET DE LA CIRCULATION
RUE DES CARMES

Le Maire de la Ville du Puy-en-Velay,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, articles L 2212-1 et L 2212-2 et L 2213-1 et suivants,
VU l'arrêté municipal  du 6 mars 2008, fixant  les nouvelles dispositions du Code de la  Circulation et  du
Stationnement,
VU l’arrêté municipal  du 18 décembre 2023 accordant délégation de signature à Monsieur Pierre-Olivier
MALARTRE, Chef de Service, pour ce qui concerne les actes relevant du Service Réglementation,
CONSIDÉRANT la demande présentée par l'entreprise ARTISANS DU VELAY, 22 avenue de la gare, 43700
BRIVES-CHARENSAC,
CONSIDÉRANT la nécessité de prendre toutes dispositions visant à préserver la sécurité de l'ensemble des
usagers du domaine public,

    ARRÊTE
 
 

ARTICLE 1 – Dans le cadre d’une livraison de matériaux, l'entreprise ARTISANS DU VELAY est autorisée à
stationner un camion grue, immatriculé FG-967-TD, à cheval sur le trottoir et sur la voie de circulation, au
droit du n° 2 rue des Carmes, le lundi 28 octobre 2024 de 10h à 12h.

ARTICLE 2 – Pendant toute l’intervention susvisée, le lundi 28 octobre 2024 de 10h à 12h, la     chaussée  
sera rétrécie à hauteur du n° 2 rue des Carmes et le stationnement sera interdit sur l’emplacement
situé en face, et ce, afin de maintenir la circulation automobile.

ARTICLE 3 – L'entreprise ARTISANS DU VELAY prendra toutes dispositions pour :

• mettre en place la signalisation appropriée,
• instaurer un périmètre de sécurité tout autour du camion-grue et s'assurer que le bras en charge de

ce dernier ne survole aucune zone accessible au public ni aucune habitation,
• préserver la liberté et la sécurité des piétons,
• informer les riverains et les commerces voisins de la gêne occasionnée et leur maintenir un accès,
• restituer le domaine public dans son état initial de propreté,
• garantir la circulation automobile pendant toute l’intervention.

ARTICLE 4 – L'entreprise ARTISANS DU VELAY déplacera son véhicule à toute injonction de l’administration
si les circonstances l’exigent.

ARTICLE 5  – Le présent arrêté sera affiché sur le camion-grue et sur les lieux.

ARTICLE  6 –  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  devant  le  tribunal  administratif  de
CLERMONT-FERRAND dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au contrôle de légalité, de
sa  publication  ou  de  son  affichage  ou  le  cas  échéant,  de  sa  notification.  La  juridiction  administrative
compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l’application  Télérecours  citoyens  accessible  à  partir  du  site
www.telerecours.fr.

ARTICLE 7 – Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville, l'entreprise ARTISANS DU VELAY et
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté.

                                                                               Fait au Puy-en-Velay, le 25 octobre 2024

http://www.telerecours.fr/


HÔTEL DE VILLE - B.P. 20317 - 43011 Le Puy-en-Velay Cedex - Tél :  04.71.04.07.51

ARRÊTÉ DE LA VILLE DU PUY EN VELAY

SERVICE RÉGLEMENTATION

N° Arrêté : 24/AD/1726

OBJET : RÉGLEMENTATION TEMPORAIRE DU STATIONNEMENT 

Le Maire de la Ville du Puy-en-Velay,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, articles L 2212-1et L 2212-2 et L 2213-6,

VU l'arrêté municipal du 6 mars 2008, fixant les nouvelles dispositions du Code de la Circulation 
et du Stationnement,

VU l’arrêté  municipal  du  18 décembre 2023 accordant  délégation  de  signature  à  Monsieur 
Pierre-Olivier MALARTRE, Chef de Service, pour ce qui concerne les actes relevant du Service 
Réglementation,

Considérant la demande présentée par Madame Nelly ISSARTEL, 33 place du Breuil 43000 LE 
PUY-EN-VELAY,

Considérant  la  nécessité  de  prendre  toutes  mesures  facilitant  le  stationnement  des 
professionnels en centre-ville,

ARRÊTE

ARTICLE 1 – Dans le cadre de travaux intérieurs dans l’enceinte du magasin « ESPRIT », 
l’entreprise SRV VACHER est autorisée à stationner un fourgon immatriculé DH-109-CR, sur 
le trottoir, au plus près de la façade de l’immeuble, sis 33 place du Breuil, le mercredi 30 
octobre 2024 de 8h à 12h.

ARTICLE 2 – L’entreprise SRV VACHER prendra toute disposition pour :

• mettre en place la signalisation appropriée, 
• préserver la liberté et la sécurité des piétons, 
• maintenir l’accès des riverains et commerces voisins.

ARTICLE  3 –  L’entreprise  SRV  VACHER déplacera  son  véhicule  à  toute  injonction  de 
l’Administration si les circonstances l’exigent.

ARTICLE 4 – Le présent arrêté sera affiché sur le véhicule et sur les lieux.

ARTICLE 5 – Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de 
CLERMONT-FERRAND dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au contrôle 
de légalité,  de sa publication ou de son affichage ou le cas échéant,  de sa notification. La 
juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr.

ARTICLE 6 – Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville, l’entreprise SRV VACHER 
et Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

                                                             

                                                                                       Fait au Puy-en-Velay, le 25 octobre 2025
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ARRÊTÉ DE LA VILLE DU PUY EN VELAY

SERVICE REGLEMENTATION

N° Arrêté : 24/AD/1727

OBJET : REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU 
STATIONNEMENT

Le Maire de la Ville du Puy-en-Velay,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, articles L 2212-1, L 2212-2, L 2213-1 et suivants,
VU l’arrêté municipal du 6 mars 2008 fixant les nouvelles dispositions du Code Général de la Circulation 
et du Stationnement,
VU l’arrêté municipal du 18 décembre 2023 accordant délégation de signature à Monsieur Pierre-Olivier 
MALARTRE, Chef de Service, pour ce qui concerne les actes relevant du service Réglementation,
CONSIDÉRANT  la  demande  présentée  par  l’entreprise  «Les  Déménageurs  Bretons»,  12  rue  Jean 
Solvain, 43000 LE PUY EN VELAY,
CONSIDÉRANT la nécessité de prendre toutes dispositions visant à préserver la sécurité de l'ensemble 
des usagers du domaine public,

ARRÊTE

ARTICLE  1 –  Dans  le  cadre  d’un  déménagement,  l’entreprise  «Les  Déménageurs  Bretons» est 
autorisée à stationner un fourgon, immatriculé GA-353-NJ, ainsi qu’un monte-meubles sur la voie de 
circulation, l’un derrière l’autre, après le feu tricolore de circulation ,  au droit  du n° 1 boulevard 
Gambetta, le lundi 4 novembre 2024 de 7h à 11h.

➢ La chaussée sera rétrécie à hauteur du n° 1 boulevard de Gambetta et la vitesse des  
automobilistes sera limitée à 30 km/h.

ARTICLE 2 – L’entreprise «Les Déménageurs Bretons» prendra toutes dispositions pour : 

• mettre en place la signalisation appropriée, notamment en instaurant un périmètre de sécurité autour 
des véhicules,

• installer une longue chicane autour du fourgon et du monte-meubles, à l’aide de cônes de Lübeck,
• préserver la liberté et la sécurité des piétons,
• ne pas stationner les véhicules sur le passage piéton,
• maintenir une visibilité permanente aux automobilistes à hauteur du feu tricolore, 
• informer les riverains de la gêne occasionnée et leur maintenir un accès,
• garantir la circulation automobile, boulevard Gambetta, pendant toute l’intervention.

ARTICLE 3 – L’entreprise «Les Déménageurs Bretons» déplacera ses véhicules à toute injonction de 
l'Administration si les circonstances l'exigent. 

ARTICLE 4 – Le présent arrêté sera affiché sur le fourgon, sur le monte-meubles et sur les lieux.

ARTICLE 5 –  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  devant  le  tribunal  administratif  de 
CLERMONT-FERRAND dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au contrôle de légalité,  
de sa publication ou de son affichage ou le cas échéant, de sa notification. La juridiction administrative  
compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l’application  Télérecours  citoyens  accessible  à  partir  du  site  
www.telerecours.fr.

ARTICLE 6 – Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville, l’entreprise «Les Déménageurs 
Bretons» et Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, chacun en ce qui  
le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

                                                                        Fait au Puy-en-Velay, le 25 octobre 2024
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ARRÊTÉ DE LA VILLE DU PUY EN VELAY

SERVICE RÉGLEMENTATION

N° Arrêté : 24/AD/1728

OBJET : RÉGLEMENTATION TEMPORAIRE DU STATIONNEMENT 

Le Maire de la Ville du Puy-en-Velay,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, articles L 2212-1 et L 2212-2 et L 2213-6,
VU l'arrêté municipal du 6 mars 2008, fixant les nouvelles dispositions du Code de la Circulation et du 
Stationnement,
VU la décision municipale du 30 novembre 2023 fixant la tarification pour l’année 2024 applicable aux 
occupations du domaine public,
VU l’arrêté municipal du 18 décembre 2023 accordant délégation de signature à Monsieur Pierre-Olivier  
MALARTRE, Chef de Service, pour ce qui concerne les actes relevant du Service Réglementation,
CONSIDÉRANT  la  demande  de  « Atelier  2G  Publicité »,  représenté  par  Monsieur  Pierre-Jean 
GOURGEON 60 boulevard Bertrand de Doue 43000 LE PUY-EN-VELAY,
CONSIDÉRANT la nécessité de prendre toutes mesures visant à faciliter les travaux en centre-ville tout en 
préservant la sécurité de l’ensemble des usagers du domaine public,

ARRÊTE

ARTICLE 1 –  Dans le  cadre de travaux intérieurs réalisés pour  le  compte de la  Brasserie  l’Anicien, 
« Atelier  2G  Publicité »  est  autorisé  à  stationner  un  fourgon  immatriculé FW-622-MW sur  un 
emplacement de stationnement payant, à proximité du n° 43 place du Breuil, du mardi 5 novembre 
au vendredi 22 novembre inclus, chaque jour de 8h à 18h00.

ARTICLE 2 – Pour cette occupation du domaine public,   « Atelier 2G Publicité » versera à la Ville du 
Puy-en-Velay une redevance de 3,94 € par jour, soit : → 3,94 € x 13 jours = 51,22 €.

ARTICLE 3 –  En cas d'annulation, de report ou de la fin de l'intervention avant la date d’échéance du 
présent arrêté, « Atelier 2G Publicité » devra en aviser sans délai le Service Réglementation. A défaut, 
la  redevance  susvisée  sera  mise  en  recouvrement,  sans  possibilité  d’annulation.  La  Trésorerie 
Municipale adressera ultérieurement au pétitionnaire un avis de recouvrement de cette redevance.

ARTICLE 4 – « Atelier 2G Publicité » prendra toutes dispositions pour :           

• mettre en place la signalisation appropriée afin de se réserver l’emplacement susvisé et ce, 24h avant 
l’intervention, 

• préserver la liberté et la sécurité des piétons,
• maintenir l’accès des riverains et commerces voisins,
• ne pas empiéter sur la voie de circulation.

ARTICLE 5 – « Atelier 2G Publicité » déplacera son véhicule à toute injonction de l’Administration si les 
circonstances l’exigent.

ARTICLE 6 – Le présent arrêté sera affiché sur le véhicule en stationnement.

ARTICLE  7 – Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  devant  le  tribunal  administratif  de 
CLERMONT-FERRAND dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au contrôle de légalité,  
de sa publication ou de son affichage ou le cas échéant, de sa notification. La juridiction administrative  
compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l’application  Télérecours  citoyens  accessible  à  partir  du  site 
www.telerecours.fr.

ARTICLE 8 – Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville, « Atelier 2G Publicité », Monsieur 
le  Trésorier  Principal  Municipal  et  Monsieur  le  Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 25 octobre 2024
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ARRÊTÉ DE LA VILLE DU PUY EN VELAY

SERVICE RÉGLEMENTATION

N° Arrêté : 24/AD/1729

OBJET : REGLEMENTATION TEMPORAIRE DU STATIONNEMENT ET DE LA 
CIRCULATION

Le Maire de la Ville du Puy-en-Velay,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, articles L 2212-1 et L 2212-2 et L 2213-1,
VU l'arrêté municipal du 6 mars 2008 fixant les nouvelles dispositions du Code Général de la Circulation 
et du Stationnement,
VU l’arrêté municipal du 18 décembre 2023 accordant délégation de signature à Monsieur Pierre-Olivier  
MALARTRE, Chef de Service, pour ce qui concerne les actes relevant du Service Réglementation,
CONSIDÉRANT la demande présentée par Madame Françoise RODIER 22 rue Meymard 43000 LE PUY-
EN-VELAY,
CONSIDÉRANT la  nécessité  de  prendre  toutes  mesures  visant  à  faciliter  les  conditions  de 
déménagement tout en préservant la sécurité des usagers,

ARRÊTE

ARTICLE  1 –  En  raison  d’un  déménagement  et  emménagement,  Madame  Françoise  RODIER  est 
autorisée à stationner le vendredi 8 novembre 2024, entre 8h30 et 19h, comme suit :

* pour le chargement : un véhicule sur la voie de circulation, au droit du n° 22 rue Meymard, 

* pour le déchargement     : un véhicule au droit du commerce fermé « Au Cyrano » rue Chaussade 
face au n° 45 rue Chaussade (lieu de l’emménagement).

ARTICLE 2 – Durant le déménagement susvisé, le  vendredi 8 novembre 2024,  la circulation sera 
interdite à tous véhicules rue Meymard.
 
ARTICLE 3 –  Madame Françoise RODIER prendra toutes dispositions pour : 

• mettre  en  place  la  signalisation  et  la  présignalisation  appropriées,  notamment  en 
disposant  un  panneau  « rue  barrée »  à  l’entrée  de  la  rue  Meymard,  le  temps  du 
déménagement,

• préserver la liberté et la sécurité des piétons, aux deux adresses,
• maintenir  l’accès  aux  riverains,  aux  commerces  voisins  et  les  informer  de  la  gêne 

occasionnée aux deux adresses.

ARTICLE 4 –  Madame  Françoise  RODIER  déplacera  son  véhicule  à  toute  injonction  de 
l’Administration si les circonstances l’exigent.

ARTICLE  5 – Le présent arrêté sera affiché sur le véhicule et sur les lieux.

ARTICLE 6 – Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de 
CLERMONT-FERRAND dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au contrôle 
de légalité,  de sa publication ou de son affichage ou le cas échéant,  de sa notification. La 
juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr.

ARTICLE 7 – Monsieur  le  Directeur  Général  des  Services  de  la  Ville, Madame Françoise 
RODIER et Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

                                                                      Fait au Puy-en-Velay, le 25 octobre 2024 
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ARRÊTÉ DE LA VILLE DU PUY EN VELAY

SERVICE RÉGLEMENTATION

N° Arrêté : 24/AD/1730

OBJET : OUVERTURE TEMPORAIRE D'UN DÉBIT DE BOISSONS
KIWANIS CLUB – FETE DU LIVRE JEUNESSE - CENTRE ROGER FOURNEYRON

Le Maire de la Ville du Puy-en-Velay,
VU l’article L 2212 - 2 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU l’ article L 3334 - 1 du Code de la Santé Publique,
VU l’arrêté municipal du 29 juin 2020, accordant délégation de signature à Monsieur Pierre-Olivier 
MALARTRE, Chef de Service, pour ce qui concerne les actes relevant du Service Réglementation, 
CONSIDÉRANT la  demande  présentée  par  l’association  KIWANIS  CLUB  représentée  par  son 
président Monsieur Joseph TASCONE, Nolhac 43350 SAINT-PAULIEN,
CONSIDÉRANT l’organisation de la Fête du Livre Jeunesse le samedi 23 novembre 2024,
CONSIDÉRANT  qu'il  appartient  à  l'autorité  municipale  d'assurer  le  bon  ordre,  la  sûreté  et  la 
tranquillité publiques,

ARRÊTE

ARTICLE 1 – A l’occasion de la Fête du Livre Jeunesse, organisée par l’association KIWANIS Club, 
Monsieur  Joseph  TASCONE,   est  autorisé  à  installer  un  débit  temporaire  de  boissons  du 
premier  groupe, dans les  locaux du Centre  Roger  Founrneyron,  situés au 31 boulevard de la 
République, sous les réserves expresses indiquées ci-dessous, le samedi 23 novembre 2024, 
de 10h à 18h.

ARTICLE 2 – Ce débit temporaire permet de servir uniquement des boissons sans alcool.

La vente d'autres boissons, notamment alcoolisées, est strictement interdite et exposerait 
l'organisateur à des poursuites pénales.

Les organisateurs sont soumis à toutes les obligations des débitants de boissons : notamment ne 
pas vendre de boissons alcooliques à des mineurs. L’offre de ces boissons à titre gratuit à des 
mineurs est également interdite.

Les boissons seront uniquement servies dans des contenants conformes à la réglementation 
« Loi 2020-105 du 10 février 2020 » relative à la lutte contre le gaspillage et l’économie circu-
laire (Type gobelet Ecocup).  Les contenants devront être conservés et stockés à l’écart du 
public.
Les organisateurs devront veiller à ce que l'ordre public soit respecté, les troubles qui se 
produiraient engageraient inévitablement leur responsabilité.

ARTICLE 3 –  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de 
CLERMONT-FERRAND dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au contrôle de 
légalité, de sa publication ou de son affichage ou le cas échéant, de sa notification. La juridiction 
administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr.

ARTICLE 4 – Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville, Monsieur Joseph TASCONE et 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

      Fait au Puy-en-Velay, le 25 octobre 2024

http://www.telerecours.fr/
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